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n° 213 058 du 27 novembre 2018

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 7 septembre 2018 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 6 août 2018.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 12 septembre 2018 avec la référence 79243.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 12 octobre 2018 convoquant les parties à l’audience du 6 novembre 2018.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. KIWAKANA, avocat, et N. J.

VALDES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de retrait du statut de réfugié, prise par le Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous aviez introduit votre demande de protection internationale auprès de l’Office des étrangers le 20

septembre 2010. Vous disiez être de nationalité guinéenne, d’origine ethnique soussou et de confession

musulmane. À l’appui de votre demande, vous certifiez avoir entamé une relation amoureuse avec un

certain [S. O.], de qui vous étiez tombée enceinte de votre premier enfant en 2005. Lorsque vos parents

l’avaient appris, en septembre 2005, ils vous avaient chassé du domicile familial. Vous étiez donc partie

vivre auprès de votre compagnon.

Vous aviez mis au monde votre premier garçon, [R. L. O.], né le 04 mai 2006. Vous aviez mis au monde

un second garçon deux ans plus tard : [I. O.], né le 21 juillet 2008. En 2009, votre oncle maternel et l’un

de vos grands-frères étaient venus vous rechercher. Le 15 août 2010, vous aviez été excisée par vos
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parents. Le 27 août 2010, vous aviez été mariée de force à un certain [M. L. K.]. Début septembre 2010,

vous aviez fui chez un ami de votre compagnon, chez qui vous étiez restée cachée pendant deux

semaines. Ensuite, avanciez-vous encore, vous aviez quitté la Guinée le 18 septembre 2010, date à

laquelle vous aviez embarqué dans un avion à destination de la Belgique, où vous étiez arrivée le

lendemain. Ainsi, à la base de votre demande de protection internationale, vous disiez craindre vos

parents qui vous avaient fait excisée et mariée de force, ainsi que d’être tuée par votre mari forcé que

vous aviez fui.

Le 27 août 2012, le Commissariat général a pris une décision de reconnaissance du statut de réfugié au

motif de votre excision.

Cependant, le Commissariat général a par la suite été informé d’éléments nouveaux qui remettent en

cause le bienfondé de votre statut de réfugié. Ces éléments sont les suivants : une demande de visa

que vous avez introduite à Dakar (Sénégal) le 19 avril 2010 sous une autre identité ([M. T.]),

accompagné de son bordereau et du sticker visa ; une copie d’un passeport guinéen au nom de [M. T.] ;

un document de composition de ménage de la commune de Liedekerke ; des actes de notification

délivrés par ladite commune, ainsi qu’une série de photographies. De même, le Commissariat général a

pris connaissance d’un document de composition de famille guinéen.

Afin de vous donner l’occasion de vous expliquer sur ces éléments, vous avez été convoquée au

Commissariat général le 28 février 2018.

B. Motivation

Sur base de l’article 55/3/1§2, 2° de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980, le Commissariat

général peut retirer le statut de réfugié à l’étranger dont le statut a été reconnu sur la base de faits qu’il a

présentés de manière altérée ou qu’il a dissimulés, de fausses déclarations ou de documents faux ou

falsifiés qui ont été déterminants dans la reconnaissance du statut ou à l’étranger dont le comportement

personnel démontre ultérieurement l’absence de crainte de persécution dans son chef.

Or, si vous disiez dans le cadre de votre demande de protection internationale avoir fui un contexte

familial stricte et pernicieux à votre égard, où vous aviez été chassée du domicile familial après votre

première grossesse en septembre 2005 issue d’une relation hors mariage, que vous aviez ensuite été

ramenée de force au domicile familial au lendemain de la naissance de votre second enfant en 2009,

pour ensuite être excisée le 15 août 2010 et mariée de force par vos parents le 27 août 2010, les

nouveaux éléments mis à la connaissance du Commissariat général attestent, pour leur part, que votre

cellule familiale – de laquelle vous prétendiez vouloir vous extraire – s’est en réalité totalement

reconstitué en Belgique depuis la reconnaissance de votre statut de réfugié.

En effet, il ressort des informations à disposition du Commissariat général que votre mère ([S. S.]) et

votre beau-père (Mohamed Lamine Touré), soit les deux personnes de qui vous vouliez vous éloigner,

sont enregistrés à la commune de Liedekerke depuis le 08 juin 2011 au moins. Ceux-ci sont inscrits à la

même adresse que votre belle-soeur, [B. T.], qui réside en Belgique (cf. Farde « Informations sur le

pays »). Aussi, si vous disiez vouloir vous éloigner de ces deux personnes à l'origine des persécutions

invoquées en venant vous réfugier en Belgique, force est de constater que lesdites personnes figurent

au registre communale de Liedekerke. Interrogée à ce sujet, vous vous bornez à une réponse vague,

concluant que « Ce n’est pas moi qui les ait fait venir ici » (entretien personnel, 28/02/18, p. 11).

Plus encore, différentes photographies mis à la disposition du Commissariat général (cf. farde «

Informations sur le pays ») démontrent que vous n’avez nullement essayé de les éviter à leur arrivée en

Belgique, mais que vous les avez au contraire rencontrés, et ce dans le cadre de ce qui semble être une

soirée de famille. Vous avez en effet admis que les personnes figurant sur ces photographies sont

notamment votre belle-soeur, votre mère et votre beau-père. Vous expliquez que votre belle-soeur les a

fait venir en Belgique car ceux-ci sont malades (entretien personnel, 28/02/18, p. 11). En tout état de

cause, si vous disiez vouloir fuir ces deux dernières personnes qui vous avaient excisée et mariée de

force, force est de constater que les éléments figurant sur lesdites photographies ne témoignent pas

que vous éprouvez la moindre crainte à l’égard de ces personnes. Au contraire, vous apparaissez

souriante et apaisée sur ces photographies, avec un gâteau à la main sur l’une d’elle.

En outre, interrogée quant à ce, vous expliquez qu’à l’occasion de cette rencontre, votre mère se serait

excusée à votre égard pour ne pas vous avoir protégée davantage à l’époque, et notamment pour vous

avoir fait exciser, ce qui vous a causé des problèmes de santé (entretien personnel, 28/02/18, pp. 11-

12). Par conséquent, il ressort des éléments de votre dossier administratif démontrent à suffisance que
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vous n’éprouvez en réalité aucune crainte de persécution vis-àvis de ces deux personnes que vous

disiez pourtant être à l’origine de tous les faits de persécution subis au pays.

Qui plus est, vous avez été reconnue réfugiée en raison du fait que vous présentiez des complications

de santé à la suite de votre excision de type II. À cet égard, le Commissariat général relève que si

l’excision est une atteinte physique particulièrement grave, qui se veut irréversible et dont les

conséquences, sur le plan physique ou psychologique, peuvent perdurer durant toute la vie de la femme

qui en a été victime, le caractère continu invoqué résulte des conséquences ou effets secondaires que

la mutilation peut engendrer, sans que l’on puisse toutefois considérer qu’il est, de ce seul fait, à

nouveau porté atteinte à un droit fondamental de l’individu, en l’occurrence le droit à l’intégrité physique,

et partant, assimiler ces conséquences à des actes de persécution au regard de l’article 1er de la

Convention internationale relative au statut de réfugié signée à Genève le 28 juillet 1951. En outre,

rappelons que la protection internationale offerte par la Convention de Genève a pour objectif de fournir

à un demandeur une protection contre de possibles persécutions, et non de permettre la réparation des

dommages inhérents à une persécution antérieurement subie. La reconnaissance de la qualité de

réfugié sur la base de la Convention de Genève est du reste totalement inopérante pour mettre fin aux

souffrances physiques et psychiques liées aux persécutions subies, dès lors que l’existence de ces

souffrances est indépendante du statut juridique. Le Commissariat général estime par ailleurs que le

seul confort psychologique résultant de la perspective de pouvoir bénéficier, dans un pays de protection,

d’un statut ouvrant le droit à une prise en charge adéquate desdites souffrances, ne saurait suffire à

justifier la reconnaissance de la qualité de réfugié.

Toutefois, il faut réserver les cas dans lesquels, en raison du caractère particulièrement atroce de la

persécution subie – eu égard à sa nature intrinsèque, aux circonstances dans lesquelles elle s’est

déroulée et à l’importance des conséquences psychologiques et physiques engendrées –, votre crainte

est exacerbée à un tel point qu’un retour dans le pays d’origine où cette persécution a été rendue

possible est inenvisageable.

De l’analyse qui avait été faite à l’époque par le Commissariat général des éléments votre demande de

protection internationale, celui-ci avait estimé, au regard de votre excision et des séquelles physiques et

psychologiques que vous présentiez alors à la suite de celle-ci, qu’il n’était pas envisageable pour vous

de retourner vivre en Guinée auprès de vos proches, et notamment de votre mère et de votre beau-père

qui vous avaient fait exciser. Le Commissariat général considère toutefois que, en ayant reconstitué en

Belgique votre cellule familial au sein de laquelle votre excision avait été rendue possible, vous avez

démontré par votre comportement que vous ne nourrissez plus de crainte exacerbée vis-à-vis de vos

proches. Dans ces circonstances, le Commissariat général ne voit aucune raison de vous maintenir le

statut de réfugié. Au demeurant, vous expliquez que votre mère s’est excusée auprès de vous pour les

dommages et les torts pour lesquelles elle se sentait responsable de vous avoir causer en tant que

mère (entretien personnel, 28/02/18, pp. 11-12), ce qui témoigne du fait que si votre excision a pu être

une source de conflit entre vous dans le passé, vos relations se sont depuis lors pleinement rétablies.

Vous avez remis une série de documents médicaux dans le cadre de votre procédure de retrait de statut

(cf. farde « Documents », pièce 1), et ce afin d’attester du fait que vous gardez des séquelles physiques

de votre excision. Le Commissariat général ne conteste aucunement les problèmes de santé

mentionnés dans ces différents documents médicaux. Il constate néanmoins par ailleurs que vous avez

bénéficiez en Belgique d’une chirurgie réparatrice, laquelle, dites-vous à plusieurs reprises lors de votre

entretien personnel, vous a « réparée » (entretien personnel, 28/02/18, pp. 4 et 5). Interrogée d’ailleurs

quant à savoir pourquoi votre excision vous empêcherait de rentrer en Guinée, vous expliquez en

substance que vous pouvez bénéficier des soins médicaux appropriés en Belgique, ce qui ne serait

sans doute pas le cas en Guinée (entretien personnel, 28/02/18, pp. 9-10). Cependant, comme déjà

susmentionné, le Commissariat général estime que le seul confort psychologique résultant de la

perspective de pouvoir bénéficier, dans un pays de protection, d’un statut ouvrant le droit à une prise en

charge adéquate desdites souffrances, ne saurait suffire à justifier la reconnaissance de la qualité de

réfugié.

Par conséquent, si les circonstances propres à votre excision avaient conduit le Commissariat général à

vous reconnaitre le statut de réfugié, celui-ci constate que les nouveaux éléments mis à sa disposition

démontrent que vous n’éprouvez plus une crainte exacerbée en raison de votre excision en cas de

retour en Guinée.
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En outre, vous disiez avoir quitté votre pays d’origine le 18 septembre 2010 pour venir en Belgique. Or,

il ressort des nouvelles informations mis à la disposition du Commissariat général que vous avez en

réalité voyagé en Belgique grâce à l’obtention d’un visa que vous aviez demandé le 19 avril 2010 et ceci

avec un passeport guinéen répondant à une autre identité, à savoir [M. T.]. Confronté à ces

informations, et après que vous vous soyez entretenue avec votre avocate, vous avez admis avoir

voyagé avec ce passeport et ce visa (entretien personnel, p. 4). Vous expliquez que c’est l’ex-

compagnon de votre belle-soeur, [B. T.] qui se trouve en Belgique, qui a entrepris toutes les démarches

à l’époque pour vous obtenir ces documents falsifiés afin de vous permettre de voyager légalement en

Belgique (entretien personnel, p. 4). Cependant, outre le fait vous mettez le Commissariat général dans

l’impossibilité de connaître votre réelle identité, dès lors que vous avez voyagé avec un passeport sous

une autre identité qui, jusqu’à preuve du contraire, a été considéré comme authentique par les autorités

belges, il convient aussi de souligner que vous avez introduit cette demande de visa en avril 2010, soit

plusieurs mois avant même les problèmes que vous certifiez pourtant avoir dû fuir en Guinée, à savoir

votre excision et votre mariage forcé en août 2010. Par conséquent, au regard des nouveaux éléments

à disposition du Commissariat général, il apparait que les circonstances de votre départ de votre pays

d’origine ne sont absolument pas celles alléguées à l’appui de votre demande de protection

internationale ; ce départ de Guinée étant intervenu avant même la survenance de tous vos problèmes

allégués.

À cela s’ajoute encore qu’il ressort de vos déclarations faites lors de votre entretien personnel du 28

février 2018 que, lors de votre venue en Belgique, votre belle-soeur résidait sur déjà sur le territoire

belge, ce que vous aviez nié à l’époque puisque, à la question de savoir si un membre de votre famille

résidait en Belgique, vous aviez répondu par la négative (entretien personnel du 25/07/12, p. 8). Le

caractère mensonger de cette affirmation, associé aux nouveaux éléments à disposition du

Commissariat général, nous permet d'envisager que votre venue en Belgique était davantage motivée

de venir rejoindre votre belle-soeur que de fuir un réel risque de persécution lié à votre contexte familial

en Guinée.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général estime que les raisons pour lesquelles vous disiez

avoir fui la Guinée ne sont plus établies et qu’il convient par conséquent de procéder au retrait de votre

statut de réfugié.

C. Conclusion

En vertu de l'article 55/3/1 §2, 2° de la Loi sur les étrangers, le statut de réfugié vous est retiré.»

2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par

le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil

de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que

doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection

internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la

protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »).

A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif

devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du

Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le

retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »).
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A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

2.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er ,

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de

la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union

européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des

pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme

pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de

cette protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur d’asile de fournir les informations

nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité compétente, en

l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de la

demande en coopération avec le demandeur d’asile ; pour ce faire, il doit notamment tenir compte de

toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur, et ce conformément à

l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le même sens l’arrêt rendu en

assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).

2.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. Enfin,

dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé de

ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un

risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les

éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

3. Les faits invoqués

3.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme, pour l’essentiel, l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

4. La requête

4.1. La partie requérante invoque un moyen unique pris de la violation de l'article 1er A (2) de la

Convention internationale sur le statut des réfugiés signée à Genève le 28 juillet 1951, de la violation de

l'article 48/3°de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers et de l'erreur de motivation, du devoir de

prudence, du principe de bonne administration, moyen pris de la violation des articles 2 et suivants de la

loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, de la motivation absente,

inexacte, insuffisante et dès lors de l'absence de motif légalement admissible, de l'erreur manifeste

d'appréciation, du manquement au devoir de soin ainsi que de la violation de l'article 55/3/1 de la loi

du 15 décembre 1980 sur les étrangers

4.2. En conséquence, elle demande au Conseil, à titre principal, de réformer la décision querellée. A
titre subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la décision attaquée afin que des mesures d’instruction
complémentaires soient menées.

5. Eléments nouveaux
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5.1. La partie défenderesse joint à sa note d’observations le rapport d’audition du 18 février 2014.

5.2. Lors de l’audience du 6 novembre 2018, la partie requérante dépose une attestation psychologique

datée du 31 octobre 2018.

5.3. Le Conseil observe que le rapport d’audition du 18 février 2014 fait déjà partie du dossier

administratif et en tient compte à ce titre. Quant à l’attestation psychologique, le Conseil constate qu’elle

répond au prescrit de l’article 39/76, § 1er, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 et décide en

conséquence de la prendre en considération.

6. L’examen du recours sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. Dans la présente affaire, le Conseil est saisi d’une décision de retrait du statut de réfugié, prise en

application de l’article 57/6, alinéa 1er, 6°, de la loi du 15 décembre 1980 qui prévoit que le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est compétent « […] pour retirer le statut de réfugié

ou de protection subsidiaire sur la base des articles 55/3/1 et 55/5/1; […] ».

Le deuxième paragraphe de l’article 55/3/1§ 2 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit à cet égard que le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides retire le statut de réfugié : « […] 2° à l'étranger dont

le statut a été reconnu sur la base de faits qu'il a présentés de manière altérée ou qu'il a dissimulés, de

fausses déclarations ou de documents faux ou falsifiés qui ont été déterminants dans la reconnaissance

du statut ou à l'étranger dont le comportement personnel démontre ultérieurement l'absence de crainte

de persécution dans son chef […] ».

6.2. A titre liminaire, le Conseil rappelle la jurisprudence constante de la Commission permanente de

recours des réfugiés, reprise ensuite par le Conseil de céans, aux termes de laquelle la gravité des

conséquences attachées au retrait de statut de réfugié implique que les dispositions relatives à cette

mesure doivent recevoir une interprétation stricte, afin d’éviter que de telles dispositions ne deviennent

source d’insécurité juridique (S. BODART, « la protection internationale des réfugiés en Belgique »,

Bruylant, 2008, p.327 ; CCE, arrêt 1108 du 3 août 2007).

Ce postulat implique, lorsque comme en l’espèce il est soutenu que des faits ont été dissimulés ou

présentés de manière altérée, que ceux-ci ne doivent pas avoir été connus par l’autorité qui a reconnu

antérieurement la qualité de réfugié, d’une part, et que cette autorité démontre, dans la motivation de sa

décision, que cette dissimulation ou cette altération est de nature telle qu’il peut être tenu pour certain

que, sans cet artifice, le demandeur n’aurait pas été reconnu réfugié, d’autre part. Il faut en effet, pour

que cette disposition trouve à s’appliquer, que l’autorité ait été trompée sur les fondements de la crainte

et que la constatation de la fraude ne résulte pas d’une analyse différente d’éléments déjà pris en

compte lors de la décision de reconnaissance de la qualité de réfugié.

En l’absence de toute motivation formelle, la décision de reconnaissance de la qualité de réfugié prise

par la partie défenderesse n’offre cependant aucun élément d’appréciation utile à cet examen.

L’exercice consistant à pallier son absence de motivation formelle en reconstituant, a posteriori, dans le

cadre de l’examen du recours contre le retrait de cette décision, les motifs qui l’ont fondée, doit être

accompli avec la plus grande prudence. (S. BODART, ibid., p. 327 et 328).

6.3. En l’espèce, la partie défenderesse, faisant application de l’article 55/3/1 §2 2° de la loi du 15

décembre 1980, a retiré le 6 août 2018 le statut de réfugié qu’elle avait précédemment reconnu à la

partie requérante le 24 août 2012. Elle relève que la cellule familiale de la requérante, à savoir sa mère

et son beau-père s’est totalement reconstituée en Belgique, qu’elle n’a pas tenté de les éviter, mais les

a au contraire rencontrés dans le cadre de « ce qui semble » être une soirée familiale et en conclut que

la requérante n’éprouve aucune crainte de persécution vis à vis de ces deux personnes à l’origine de

tous les faits de persécutions subis par elle en Guinée.

Concernant la mutilation génitale féminine dont a été victime la requérante, elle indique que les

circonstances propres à l’excision de la requérante avaient conduit la Commissaire adjointe à lui

reconnaitre la qualité de réfugié, mais elle estime que la requérante, en reconstituant la cellule familiale

au sein de laquelle cette mutilation a été possible, démontre qu’elle ne nourrit plus de crainte exacerbée

envers ses proches. Elle souligne par ailleurs à ce sujet que la requérante a bénéficié d’une chirurgie

réparatrice en Belgique. Elle relève encore que la requérante a voyagé grâce à un visa qu’elle avait

demandé le 19 avril 2010, sous une autre identité et qu’elle se trouve dès lors dans l’impossibilité de
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connaître l’identité réelle de la requérante. Elle souligne également que la requérante a introduit cette

demande de visa plusieurs mois avant les problèmes ayant mené à sa fuite, à savoir son mariage forcé

et son excision. Elle relève que la belle-sœur de la requérante séjournait déjà en Belgique lors de

l’arrivée de la requérante, ce qu’elle avait nié lors de son audition en 2012.

6.4. Après un examen attentif du dossier administratif et du dossier de la procédure, le Conseil estime

qu’il ne peut pas se rallier à la motivation de la décision entreprise.

6.5. Ainsi, concernant la mutilation génitale féminine subie par la requérante, le Conseil relève avec la

partie requérante qu’il ressort de la décision attaquée que la requérante avait été reconnue réfugiée en

raison des circonstances de son excision (de type II) et de la crainte exacerbée qu’elle éprouvait suite à

cette mutilation.

6.6. Le Conseil observe que le dossier administratif contient plusieurs documents médicaux attestant de

cette mutilation et notamment le document médical établi par le docteur H. D. qui avait examiné la

requérante le 15 novembre 2010, soit moins de deux mois après l’introduction de sa demande de

protection internationale. Il ressort du compte rendu d’une conversation téléphonique entre ce médecin

et un agent du Commissariat général que celui-ci déclare que la mutilation subie par la requérante est

bien une mutilation de type II, mais « très atype » et que « c’est un truc qu’ils ont raté » ; que cette

mutilation a été pratiquée « tardivement et récemment », le caractère récent étant « évident ». Il ajoute,

concernant le cas de la requérante : « son truc est d’une sauvagerie hallucinante. On voit ça au fond de

ses yeux » (voir mail du 21 août 2012, dossier administratif, pièce n° 51 « Informations des pays »,

pièce n°3).

Compte tenu du témoignage de ce médecin, le Conseil estime que le caractère récent de la mutilation

permet d’établir que, comme l’avait déclaré la requérante, sa fuite de Guinée en 2010 est notamment

liée à cette mutilation génitale féminine. Le Conseil estime que les circonstances dans lesquelles la

requérante a voyagé ou le fait qu’elle ait obtenu un visa en avril 2010 ne permettent pas d’inverser ce

constat.

6.7. La question à trancher est dès lors de savoir si les éléments avancés par la partie défenderesse

permettent de démontrer que la requérante n’éprouve plus de crainte exacerbée en raison de son

excision, en cas de retour en Guinée.

Le Conseil estime que la gravité de la mutilation subie par la requérante, qui n’a jamais été contestée

par la partie défenderesse, appelle à se poser deux questions :

- d’une part, la question des conséquences permanentes, sur le plan physique ou psychologique, que la

mutilation peut engendrer et qui peuvent ainsi conférer un caractère continu à la persécution subie ;

- d’autre part, la question de l’existence d’un risque de reproduction de la persécution initiale.

Le Conseil rappelle que si l’excision est une atteinte physique particulièrement grave, qui se veut

irréversible et dont les conséquences, sur le plan physique ou psychologique, peuvent perdurer durant

toute la vie de la femme qui en a été victime, le caractère continu invoqué en l’espèce résulte des

conséquences ou effets secondaires que la mutilation peut engendrer, sans que l’on puisse toutefois

considérer qu’il est, de ce seul fait, à nouveau porté atteinte à un droit fondamental de l’individu, en

l’occurrence le droit à l’intégrité physique, et partant, assimiler ces conséquences à des actes de

persécution au regard de l’article 1er de la Convention de Genève. Le Conseil souligne encore que la

protection internationale offerte par la Convention de Genève a pour objectif de fournir à un demandeur

une protection contre de possibles persécutions, et non de permettre la réparation des dommages

inhérents à une persécution antérieurement subie.

La variabilité de la gravité de l’atteinte à l’intégrité physique que constituent les mutilations génitales

féminines (MGF) et des conséquences néfastes qu’elles entraînent potentiellement, en termes de santé

mentale et physique ainsi qu’au niveau de la qualité de vie affective et sexuelle des femmes qui en sont

victimes, incite néanmoins à considérer que, dans certains cas, il reste cohérent de leur reconnaître la

qualité de réfugié, en dépit du fait même que la crainte pour le futur est objectivement inexistante.

Le Conseil estime en effet qu’il faut réserver les cas dans lesquels, en raison du caractère

particulièrement atroce de la persécution subie - eu égard à sa nature intrinsèque, aux circonstances

dans lesquelles elle s’est déroulée, et à l’importance des conséquences psychologiques et physiques
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engendrées -, la crainte de l’intéressée est exacerbée à un point tel qu’un retour dans le pays d’origine

où cette persécution a été rendue possible est inenvisageable.

La prise en considération d’un tel état de crainte devra être appréciée en fonction de l’expérience

personnelle vécue par l’intéressée, de sa structure psychologique individuelle, de l’étendue des

conséquences physiques et psychiques constatées, et de toutes les autres circonstances pertinentes de

l’espèce. Dans cette dernière hypothèse, le fardeau de la preuve incombe au premier chef à la partie

requérante. Il lui appartient ainsi de démontrer tant la réalité que la particulière gravité, d’une part, de

l’atteinte qui lui a été initialement portée, d’autre part, des traumatismes psychologiques et physiques

qui en ont résulté dans son chef, et enfin, de l’état de crainte persistante qui fait obstacle à toute

perspective raisonnable de retour dans son pays.

Il convient en effet de raisonner par analogie avec le paragraphe 5 de la section C de l'article 1er de la

Convention de Genève, lequel stipule que la Convention cesse d’être applicable à toute personne visée

par les dispositions de la section A du même article si : « les circonstances à la suite desquelles elle a

été reconnue comme réfugiée ayant cessé d'exister, elle ne peut plus continuer à refuser de se réclamer

de la protection du pays dont elle a la nationalité ; Etant entendu, toutefois, que les dispositions du

présent paragraphe ne s'appliquent pas à tout réfugié visé au paragraphe 1 de la section A du présent

article, qui peut invoquer, pour refuser de se réclamer de la protection du pays dont il a la nationalité,

des raisons impérieuses tenant à des persécutions antérieures ».

La question se pose dès lors de savoir si les faits subis par la partie requérante s'avèrent suffisamment

graves pour qu'elle persiste dans ses craintes.

En l’espèce, le Conseil relève, à la lecture de l’ensemble des éléments soumis à son appréciation, dont

les pièces du dossier médical de la requérante, que cette dernière a été victime d’une mutilation génitale

grave, ce qui n’est nullement contesté par la partie défenderesse, puisque cette mutilation avait conduit

la partie défenderesse à reconnaitre la qualité de réfugié à la requérante. En outre, les divers certificats

médicaux, ainsi que le compte-rendu des déclarations du docteur H. D. lors de sa conversation

téléphonique avec un agent du Commissariat général (cfr supra) déposés au dossier de la procédure,

qui attestent la réalité et la gravité de cette mutilation, révèlent que la requérante souffre actuellement

de multiples séquelles physiques suite liées à celle-ci, séquelles qui ont nécessité et nécessitent encore

un suivi médical, et que la requérante souffre en outre d’un trouble anxio-dépressif depuis 2010.

Au vu de ce qui précède et dans les circonstances particulières de la cause, le Conseil estime donc

pouvoir déduire des propos de la requérante à l’audience et surtout des nombreuses pièces médicales

et psychologiques déposées et des déclarations du docteur H. D., qu’il existe dans son chef un état de

crainte persistante et exacerbée qui ferait obstacle à toute perspective raisonnable de retour dans son

pays.

Les seules circonstances que ses persécuteurs, à savoir sa mère et son beau-père, se trouve

actuellement en Belgique et que la requérante les ait rencontrés à une reprise lors d’une soirée familiale

ne peuvent, au vu de la gravité des faits subis, renverser ce constat.

Par ailleurs, le Conseil ne rejoint pas la partie défenderesse lorsqu’elle affirme dans sa note

d’observations que la requérante « a un comportement où elle vit avec sa famille », et que dès lors, elle

n’a plus de crainte subjective. Ainsi, d’une part, il ne peut être conclu du fait que sa mère et son beau-

père vivent en Belgique et qu’ils se sont vus lors d’une seule soirée entre 2011 et 2018 que la

requérante « vit avec sa famille ». De plus, il ne peut être conclu de cette seule rencontre en plus des

sept années que le comportement de la requérante démontre une absence de crainte de persécution

dans son chef.

Le Conseil constate encore avec la partie requérante que le fait que la requérante ait pu bénéficier

d’une chirurgie réparatrice était connu par la partie défenderesse lorsqu’elle lui a accordé le statut de

réfugié en 2012 et que cet élément ne peut dès lors lui être opposé.

6.8. En conséquence, la partie requérante établit qu’elle reste éloignée de son pays d’origine par crainte

d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

relative au statut des réfugiés, comme l’avait décidé le Commissaire général en août 2012 en raison de

la mutilation génitale féminine qu’elle avait subie.
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6.9. Partant, le Conseil réforme la décision de retrait du statut de réfugié à la requérante et lui maintient

la qualité de réfugié.

6.10. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie

défenderesse.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié est maintenue à la partie requérante.

Article 2

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept novembre deux mille dix-huit par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD O. ROISIN


